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La séance est ouverte à 10 h 20.

POINT 143 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORT DE LA COMMISSION DU DROIT
INTERNATIONAL SUR LES TRAVAUX DE SA QUARANTE CINQUIEME SESSION (~)
(A/48/10 et 303; A/48/170-S/25801)

1. M. WATHELET (Belgique), prenant la parole au nom de la Communauté
européenne et de ses Etats membres, déclare qu'en approuvant la résolution
47/33 de l'Assemblée générale, la Communauté Européenne et ses Etats membres
se sont félicités que l'on confie à la CDI la mission de rédiger à titre
prioritaire un statut de Cour pénale internationale. Leur position a été
exposée à plusieurs reprises devant diverses instances, notamment la
Conférence internationale pour la protection des victimes de guerre, tenue à
Genève du 30 août au 1er septembre 1993, et ils ont également accueilli
favorablement la création d'un tribunal spécial pour l'ex-Yougoslavie.

2. La Communauté européenne et ses Etats membres se félicitent de la
célérité avec laquelle le Groupe de travail a mis au point une première
version du projet de statut, qui pourrait être perfectionnée en tenant compte
des opinions émises au cours du débat et des commentaires des gouvernements.
Ils réitèrent leur appui aux tr:ivaux de la COI et l'exhortent à continuer de
donner à cette question toute la priorité voulue afin d'achever le projet de
statut en 1994.

3. M. MAWHINNEY (Canada) dit que les objectifs de la paix et de la sécurité
internationales et de la justice ne pourront être atteints que par la voie
d'instruments juridiques acceptés par toutes les nations, efficaces et
justes, la chose la plus urgente est à cet égard l'élaboration de normes
régissant l'emploi de la force, qu'elle soit politique ou militaire. C'est
pourquoi le Canada accueille avec satisfaction le projet de statut pour un
tribunal pênal international, estimant que le Groupe de trav~il a réussi à
donner un contenu concret à un rêve ancien. Le Canada a soutenu l'idée de
créer un tribunal pénal international à l'Assemblée générale et à la
Conférence tenue sur le sujet à Vancouver en mai 1993. Cela dit, il souhaite
que sa position sur certaines questions soit connue.

4. En premier lieu, pour que le nouveau tribunal ne perde pas son
efficacité avec le temps, il doit représenter légitimement les intérêts et
les convictions de la majorité des Etats Membres; la meilleure manière de le
faire, c'est de lui donner la structure d'un organe judiciaire des Nations
Unies, comme la Cour internationale de Justice. Il faut également veiller à
l'indépendance de ses magistrats et pour cela, prévoir qu'une fois choisis
par les Etats parties, ils ne pourront être démis de leurs fonctions par
l'organe judiciaire, comme le prévoit actuellement l'article 15 qui
exposerait les magistrats à des pressions politiques inopportunes. Quant aux
crimes relevant de la compétence du tribunal, le Canada pense qu'il faudrait
en limiter la liste à ceux qui figurent à l'article 22, déjà largement
acceptés par la Communauté internationale, en y ajoutant peut-être un renvoi
à la Convention contre la torture. L'idée est de faire accepter le statut du
tribunal par la majorité des Etats Membres et, à cet effet, le Canada incline
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(M. Mawhinnev, Canada)

pour la première variante de l'article 23, la seule qui propose un mécanisme
permettant aux Etats de reconnaître par déclaration expresse la compétence du
tribunal pour certains crimes.

S. Du point de vue ensuite de l'impartialité des procér res, le Canada
estime que le jugement par défaut contrevient aux princi~~s fixés dans le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, sauf cas
particuliers et très limités où l'accusé se cache après que le procès a
commencé. Il faut également donner au Procureur le pouvoir d'en appeler des
sentences prononcées dans certains cas, par exemple en cas d'erreur
judiciaire sur un point fondamental, ou de disproportion manifeste entre le
crime et son châtiment; il faudrait aussi ajouter à l'article 51 une
disposition permettant aux magistrats d'avoir une opinion dissidente.

6. Pour ce qui est en troisième lieu de l'efficacité du tribunal,
l'exécution de ses ordonnances -par exemple des demandes d'aide, de
prod~ction de pièces ou de témoignages- peut soulever des problèmes
constitutionnels dans certains Etats. C'est pourquoi le Groupe de travail
devrait consacrer son attention aux diverses modalités selon lesquelles les
Etats pourraient se conformer aux dispositions des articles 4, 47, 48 et 58
(paragraphe 2), et prévoir une disposition à cet effet dans sa prochaine
version. Enfin, M. Mawhinney rappelle qu'il a été créé un tribunal spécial
pour l'ex-Yougoslavie et que les membres du Groupe de travail devraient
rester en relations suivies avec les membres de ce tribunat, afin d'échanger
idées et conseils, d'éviter les doubles emplois et de parer aux conflits de
fonction. Le Canada insiste pour que le tribunal que l'on c~éera ait un
caractère permanent, ce qui évitera de laisser impunis les crimes contre
l'humanité et les autres crimes internationaux.

7. Mme CHATOOR (Trinité-et-Tobago), prenant la parole au nom des 12 Etats
membres de la Communauté des CaraYbes (CARICOM), déclare que ceux-ci appuient
sans réserve l'idée de créer un tribunal pénal international, et rappelle
qu'en 1993 la communauté internationale a déjà décidé de créer un tribunal
spécial pour l'ex-Yougoslavie.

8. Pour ce qui est du projet de statut présenté par la ~DI, et plus
précisément, des relations entre le tribunal envisagé et l~s Nations Unies,
Mme Chatoor estime que le premier devrait étre un organe judiciaire des
secondes et être permanent, pour favoriser le développement du droit
international pénal et dissuader les éventuels auteurs de crimes
internationaux. Quant aux conditions que les magistrats doivent remplir,
l'article 6 présente une solution acceptable, mais il ne serait peut-être pas
nécessaire au début que les magistrats résident en permanence au siège du
tribunal. Il faudrait en outre veiller à ce que le choix des magistrats
réponde aux principes de l'équilibre de la représentation géographique,
c'est-à-dire qu'aucune région n'y soit indûment surreprésentée. Enfin, il
faudrait fixer une limite au droit qu'a l'accusé de récuser les magistrats,
pour éviter toute tentative de récusation sans motif valable de tous l.es
membres du siège. Il serait par exemple raisonnable d'autoriser la
récusation sans motif de deux magistrats, et avec justification, de deux
autres maximum.
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9. Le Procureur doit jouir de toute l'indépendance possible et être à
l'abri de toute pression politique. C'est pourquoi l'idée que le tribunal
puisse renvoyer le Procureur, son adjoint ou le Greffier semble peu logique,
encore qu'elle se justifie peut-être par les re1ations quotidiennes qu'aura
le tribunal avec ces fonctionnaires, qui lui permettront de se faire une
meilleure idée de leur comportement et de leur efficacité.

10. Les pays de la CARICOM approuvent en principe la liste des crimes
définis par voie de traité qui figurent à l'article 22 sur lesquels le
tribunal aurait juridiction. Il leur semble cependant qu'il faudra~t ajo~ter

à cet article le trafic illicite de stupéfia~ts à travers les frontières
nationales, le blanchiment des capitaux produits par ce trafic et les
activités des narcoterroristes, qui sont pour la paix et la sécurité une
menace grave et un danger pour l'intégrité des Etats. Après une analyse
attentive des dispositions de l'article 23 sur la reconnai.ssance par les
Etats de la compétence du tribunal à l'égard des crimes énumérés à l'article
22, le!3 pays de la CARICOM se prononcent pour le système "exclusif", selon
lequel, en devenant partie au statut du tribunal, l'Etat lui reconnait
automatiquement compétence à l'égard de ces crimes, même s'il lui est
possible d'en exclure quelques-uns.

11. Il faut donc constater que la question controversée de la compétence du
tribunal n'est pas encore réglée. Il faudra par exemple décider si sa
compétence primera sur d'autres compétences éventuelles, par exemple celle de
l'Etat dont les victimes ont la nationalité, ou celle de l'Etat sur le
territoire duquel le crime a été commis. Cela aura des conséquences non
seulement du point de vue du lieu où se tiendra le procès, du code de
procédure et du droit applicable, mais aussi de celui de l'obligation
constitutionnelle de faire un procès équitable.

12. Les Etats merr~res de la CARICOM appuient la proposition (article 37)
tendant à créer des chambres, en insistant pour que le choix des magistrats
de chacune d'elles soit fondé sur des critères parfaitement objectifs et pour
que les parties à l'affaire puissent contester la personne désignée par les
trois membres du Bureau. Le tribunal devra juger de sa propre compétence,
qui en pratique ne pourra être contestée que par les Etats qui unt un intérêt
direct dans l'affaire, même si tous les Etats parties auraient aussi la
faculté de le faire. Quant à la possibilité qu'aurait l'accusé de contester
dès la phase de l'instruction la compétence du tribunal ou les fondements de
la procédure, le statut doit en offrir expressément la possibilité si aucun
Etat ne souhaite contester cette compétence. Par contre, il ne devrait pas
être possible de contester le fondement de l'action. Il convient de rappeler
qu'il existe à cet égard des procédures selon lesquelles l'Etat porte plainte
auprès du tribunal, les services du Procureur intentent une action et le
Bureau ou une autre instance entame l'action en agissant en l'occurrence
comme une chambre. Les pays de la CARICOM souhaitent ajouter que la question
de la contestation de la compétence du tribunal par la défense au moment de
l'instruction pourrait être examinée par le Bureau.

13. Si l'on supprime les crochets du paragraphe a) de l'article 41, les
crimes auxquels se réfèrent les traités énumérés à l'article 22 devront être
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des délits dans l'Etat où ils ont été commis ou dont l'accusé est
ressortissant. Cette solution a pour inconvénient que si l'Etat décide que
l'un des crimes en question n'est pas un délit au regard de son droit
interne, il peut offrir une échappatoire juridique au coupable, qui ne sera
jugé ni pa~ un tribunal national ni par un tribunal international. C'est
pourquoi il conviendrait de faire disparaître ce passage.

14. Pour ce qui est des jugements par défaut, il vaudrait mieux que l'accusé
assiste à son procès, ce qui donnerait plus d'autorité et d'effic&cité à la
Cour. Il peut de toute manière arriver que l'accusé soit expulsé de la salle
à cause de son comportement. Il peut arriver aussi qu'il soit difficile de
faire comparaître l'accusé et, une fois enclenchée la procédure, il faudrait
demander pour cela la collaboration des Etats. Le statut du tribunal devrait
fixer quelques règles de base quant à l'adminietration de la preuve, en
laissant aux règlements le soin d'en définir les détails. Quant aux opinions
dissidentes, les pays de la CARICOM pensent que les magistrats devraient
avoir, pour des raisons de conscience, la possibilité de les faire valoir.

15. L'article S3 n'appelle aucune objection. Si une personne passe en
~ugement pour trafic illicite de drogues ou pour blanchiment des revenus de
ce trafic, on doit pouvoir mettre les biens confisqués au service de la lutte
contre ce genre de délits, de la réhabilitation des toxicomanes ou de la
promotion des cultures de remplacement auprès des agriculteurs.

16. Sur le plan des appels, les pays de la CARICOM pensent que les décisions
du tribunal devraient être définitives et sans appel, comme celles de la Cour
internationale de Justice. La procédure de révision devrait être limitée au
cas où il apparait ultérieurement qu'un témoin a menti, que des faits
nouveaux qu'il était impossible de connaître auparavant sont venus au jour,
ou qu'un nouveau témoin s'est fait connaitre. En principe, il vaudrait mieux
qu'il n'y ait pas d'appel, mais s'il y a unanimité sur le fait que ce recours
est un aspect essentiel de l'administration de la Justice, tous les
magistrats du tribunal devraient appelés à en juger, à l'exception de ceux
qui ont pris la décision contestée.

17. La CARICOM approuve les dispositions relatives à la coopération
internationale et à l'entraide judiciaire. Si les Etats parties au statut
sont spécialement tenus de coopérer avec le tribunal, ceux qui ne le sont pas
devraient aussi prêter leur concours pour assurer la bonne application du
droit. D'autre part, la COI pourrait peut-être aborder la question des
délinquants mineurs, problème sur lequel les pays de la CARICOM
souhaiteraient prendre l'avis des autres gouvernements.

18. Quant au financement du tribunal, s'il s'agit d'un organe des Nations
Unies, son budget de fonctionnement sera inscrit au budget ordinaire de
l'organisation. Mais il faut tenir compte de la situation financière dans
laquelle se trouve celle-ci. D'autre part, si le tribunal est institué par
voie de convention internationale, la charge financière en retombera
exclusivement sur les Etats parties, ce qui risque de compromettre
l'efficacité du tribunal, voire son existence même.
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19. Les Etats de la CARICOM sont extrêmement satisfaits des progrès réalisés
sur la voie de la création d'une juridiction criminelle internationale et
d'un tribunal permanent. Il conviendrait de prier la COI de terminer
l'élaboration du projet de statut à sa prochaine session, de manière qu'une
version définitive puisse en être soumise à l'Assemblée générale à sa
quarante-neuvième session. Il faut arriver à créer le tribunal pendant la
Décennie des Nations Unies pour le droit international et lui donner les
moyens de l'efficacité et de l'impartialité.

20. M. ROBINSON (Jamaïque) dit que l'intérêt nouveau porté au projet de
statut d'un tribunal international vient de l'initiative prise quatre années
auparavant par la délégation de Trinité-et-Tobago qui considérait, comme
d'autres petits Etats, que l'institution de ce tribunal était la meilleure
manière de faire passer en jugement ceux qui profitent du trafic des drogues,
et de régler un problème susceptible de mettre en danger l'existence même de
ces Etats. D'une manière générale, la délégation jama~quaine souscrit au
point de vue pragmatique ado~té par le Groupe de travail, qui ne propose pas
la création d'un organe permanent, mais d'une instance répondant aux
nécessités de l'équité et de l'efficacité, et ce au moindre coût.

21. Quant à l'article 2 du projet de statut, il n'est ni opportun ni
nécessaire que le tribunal soit un organe judiciai.re des Nations Unies.
cependant, il conviendrait d'établir d'étroites relations de collaboration
entre l'Organisation et le tribunal, aux termes d'un accord spécial.

22. Se référant à l'article 5, M. Robinson dit que seuls les plus
formalistes pourraient s'opposer à ce que la Cour et le Procureur soient des
organes du tribunal sous prétexte que cela compromettrait leur indépendance.
A son avis, il faudrait s'interroger sur les attributions et les fonctions
que le statut accorde réellement à ces organes pour juger si leur
indépendance serait ou non compromise. Quant à l'article 11, le mot "feels",
qui figure au paragraphe 2 de la version anglaise, ne convient pas; le
paragraphe 1 est suffisamment limitatif en ce qui concerne les motifs de
récusation d'un magistrat, ce qui rend inutile le membre de phrase "ou pour
toute autre raison" qui figure au paragraphe 2. Le paragraphe 2 de l'article
13, qui exige que le Procureur possêde au plus haut degré les compétences et
l'expérience nécessaires pour diriger des enquêtes et des poursuites en
matière criminelle, met en position désavantageuse les personnes originaires
de systèmes dans lesquels les enquêtes ne sont pas confiées au Parquet mais à
la police. Pour la délégation jamaïquaine, la possibilité de destituer le
Procureur, fixée au paragraphe 2 de l'article 15, compromet l'indépendance de
celui-ci. Si mal engagé que soit le procês, le Procureur ne devrait être
destitué que par ceux qui l'ont désigné, c'est-à-dire les Etats parties.

23. La Jamaïque n'est pas tout à fait convaincue par la teneur de la
deuxième partie du projet, fondée sur une distinction entre les crimes
définis par certains traités énumérés à l'article 22, et à l'égard desquels
le tribunal aura compétence, et les crimes énumérés à l'article 26, pour
lesquels les Etats doivent aviser par écrit le Greffier qu'ils reconnaissent
la compétence spéciale du tribunal. C'est une distinction bâtarde, et, en
tout état de cause, il n'y a aucune raison d'inclure à l'article 22 les

1..•



A/C.6/48/SR.18
Français
Page 7

(M. Robinson, JamaYgue)

crimes prévus dans la Convention des Nations Unies contre le trafic de
stupéfiants de 1988. Le paragraphe l du commentaire de l'article 22 renvoie
à une norme à laquelle ne répondent pas tous les crimes énumérés dans cet
article. De surcroît, le paragraphe 5 du même commentaire induit en erreur
en ce qu'il dit que tous les traités consacrés à la lutte contre les drogues
peuvent déterminer la compétence du tribunal en vertu de l'article 26. Il ne
faut pas confondre les diverses conventions, car elles ne contiennent pas
toutes des dispositions permettant de qualifier les délits qu'elles visent de
crimes internationaux.

24. La délégation jamaYquaine s'est penchée sur cinq aspects de la question
de savoir si un traité peut définir un c~ime international. Il s'agit
d'abord de déterminer si le traité dispose que le délit est un crime au
regard du droit international : à la différence des conventions contre le
génocide et l'apartheid, les conventions qui répriment la capture d'aéronefs
ou les actes illicites contre la sécurité de l'aviation civile, n'incriminent
pas ces délits au plan international, ce qui les met dans la même catégorie
que la Convention des Nations Unies de 1988 contra le trafic illicite de
stupéfiants et de substances psychotropes. Il faut savoir en deuxième lieu
si le traité dispose que le délit sera réprimé conformément au droit
international: tant les conventions énumérées à l'article 22 que la
Convention de 1988 imposent cette obligation aux Etats parties. En troisième
lieu, les Etats doivent-ils prendre des mesures pour établir leur juridiction
sur les délits visés dans ces conditions, même s'ils n'ont pas été commis sur
leur territoire : pour la Jamaïque, c'est là une des caractéristiques
fondamentales du crime international, et la Convention de 1988 répond à cette
exigence, alors que les conventions contre le génocide ou l'apartheid ne le
font pas. Il faut savoir en quatrième lieu s'il y a des dispositions
concrètes qui exigent la traduction an justice du coupable qui se trouve sur
le territoire d'un Etat partie qui refuse l'extradition: pour la Jamaïque,
c'est là encore un élément essentiel du crime international, et tant la
Convention de 1988 que les conventions contre la capture d'aéronefs et sur la
sécurité de l'aviation civile répondent à cette exigence. Enfin, y-a-t-il
des dispositions d'extradition et d'entraide judiciaire? Des cinq critères,
c'est peut-être le moins sûr pour déterminer si un traité définit un crime
international, mais, en tout état de cause, la Convention de 1988 est celle
qui, sur ce plan, offre les dispositions les plus détaillées. M. Robinson se
réfère ensuite au paragraphe 2 du commentùire de l'article 22 pour voir si la
Convention de 1988 répond aux conditions qui y sont posées. La deuxième de
ces conditions (création d'un système de compétence universel) a déjà été
examinée; quant à la première (les crimes sont eux-mêmes définis par le
traité par application directe du droit conventionnel fondamental), elle peut
certainement susciter des doutes.

25. Il existe donc un lien intrinsèque, incontournable, entre les
conventions sur la répression des crimes et le droit int.erne. D'abord, les
Etats parties doivent prendre des mesures législatives pour que l'acte
considéré soit un crime au regard de leur droit interne, ce qui leur
permettra de juger le coupable s'ils ne consentent pas à l'extrader. Le
deuxième lien entre les conventions et le droit interne est que toutes les
premières exigent des Etats parties qu'ils prennent des mesures pour pouvoir
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exercer leur compétence dans certaines situations. Ce n'est qu'ainsi que
leurs tr.ibunaux nationaux seront en mesure de juger le délinquant, et
l'alinéa a) du paragraphe 1 de liarticle 24 en tient effectivement compte.
Pourtant, on constate là encore des divergences entre la Convention de 1988
et les conventions de l'aviation civile déjà citées. La délégation
jamaïquaine entretient aussi des doutes à propos de la notion de "droit
conventionnel fondamental", car elle donne à penser qu'il serait souhaitable
que le-tribunal puisse juger l'accusé sans se référer au droit interne. Or,
ce point de vue est incompatible avec le régime du projet de statut et
particulièrement avec son Article 28 qui fixe une règle uniforme permettant
au tribunal d'appliquer le droit interne et le droit de la pratique
internationale.

26. La délégation jamaïquaine pense qu'il faut faire disparaitre la
distinction entre les deux principes de compétence consacrés à l'article 22
et l'alinéa b) du paragraphe 2 de l'article 26. De toute manière, ei l'on
veut mentionner la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de
stupéfiants et de substances psychotropes, il faudrait le faire à
l'article 22.

27. Le commentaire de l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 24 suit le
libellé de la disposition elle-même, en ajoutant toutefois le qualificatif
"normalement". Pour la délégation jamai:quaine, cela signifie qu'il ne suffit
pas qu'un Etat soit partie à l'un des traités mentionnés à l'article 22, il
faut qu'il ait pris des mesures pour établir sa compétence à l'égard du crime
considéré, dans les conditions prévues au traité, pour pouvoir juger le
suspect. Le sens du terme "normalement" qui apparait donc dans le
commentaire n'est pas clair, non plus que le paragraphe 2 de l'article 24,
qui semble attribuer une importance excessive à la nationalité.

28. La délégation jamaïquaine n'est pas d'accord avec l'article 25, qui
donne au Conseil de sécurité le pouvoir de soumettre une affaire au tribunal.
D'une manière générale, selon l'article 29, ce devrait être aux Etats de le
faire, et cette disposition ne semble pas donner pareille faculté au Conseil
de sécurité. En tout état de cause, l'Assemblée générale devrait obtenir le
même traitement puisque, en définitive, elle représente l'ensemble de la
communauté mondiale et a une gamme de fonctions plus étendue que le Conseil
de sécurité, spécialement en matiêre de droits de l'homme. Si l'on donnait
cette possibilité à l'Assemblée, cela s'inscrirait dans le mouvement de
restructuration des Nations Unies devant les événements de la dernière
décennie. Dans le nouvel ordre mondial, l'efficacité qu'a acquise le Conseil
de sécurité soulève le problème de l'équilibre des pouvoirs à l'Organisation.
Par exemple, il faudrait élaborer des principes directeurs pour orienter les
décisions du Conseil qui, en vertu des Articles 24, 39 et 103 de la Charte
auraient pour effet d'abroger les droits ou les obligations des Etats qui
dérivent de conventions multilatérales. Certains Etats peuvent se demander
s'il est opportun de. s'engager à remettre un inculpé au tribunal aux fins de
l'article 63 du statut de celui-ci, étant donné que le Conseil de sécurité
pourrait adopter une résolution exigeant que le même inculpé soit remis à un
autre organe ou à un Etat.
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29. Si l'on devait cependant maintenir l'article 25, il faudrait modifier le
membre de phrase "les affaires visées à l'article 22 ou à l'alinéa a) du
paragraphe 2 de l'article 26", et reprendre la formule employée à
l'article 29.

30. Il faut aussi harmoniser les articles qui traitent de la situation qui
suit la notification de l'acte d'accusation. Par exemple, l'article 33,
relatif à cette notification, exige aussi des Etats tenus cle cette
notification de maintenir, dans certaines circonstances, l'accusé en
détention. A l'article 63, intitulé "Remise de l'accusé au tribunal", il est
question de la détention de l'accusé. Ainsi donc, les deux articles obligent
certains Etats à définir l'accusé, ce qui peut être source de confusion. La
délégation jamatquaine n'est pas non plus convaincue de la nécessité de
prévoir une instance distincte de notification de l'acte d'accusation à
l'intéressé.

31. Les articles 63 et 33 sont libellés de façon différente. Pour la
délégation jamaïquaine, la formule de l'article 63 ("tout Etat sur le
territoire duquel l'accusé peut se trouver") est la bonne, et il conviendrait
de modifier la formulation de l'article 33 pour l'adapter à celle de
l'article 63.

32. L'article 63 soulève de graves problèmes de droit conventionnel. L'une
des difficultés consiste à savoir si les Etats parties au statut et
signataires d'un traité leur faisant obligation aut dedere aut judicare scnt
obligés de remettre une personne au tribunal à la demande primo d'un Etat
partie à ce traité qui est aussi partie au statut, et secundo un Etat partie
au traité sans être partie au statut. L'article 63 produirait les effets
suivants: dans la première situation, l'Etat partie au statut pourrait
remettre l'inculpé au tribunal, accomplissant ainsi l'obligation que lui
faisait le traité, par application du paragraphe 4 de l'article 63; dans la
seconde situation cependant, le résultat sera totalement différent, puisque
l'Etat partie au statut ne pourrait remettre l'inculpé au tribunal et devrait
s'en tenir à l'obligation de le remettre à l'Etat partie au traité. Les
possibilités d'acceptation de l'article 63 doivent donc être vues à la
lumière QU droit des traités, et notamment de l'article 41 de la Convention
de Vienne. On remarquera que le statut impose aux Etats l'obligation très
nette de remettre l'inculpé dans les conditions prévues à l'article 63.
Cette disposition est un exemple de la priorité que le statut attribue au
tribunal, dont on trouve également une illustration à l'article 58, qui
traite de la coopération internationale et de l'entraide judiciaire. Cette
démarche ne sera peut-être pas acceptée par certains Etats, qui pourraient se
demander pourquoi le tribunal, malgré ses caractéristiques singulières,
mérite de telles prérogatives.

33. Les articles 33 et 46 semblent répondre aux inquiétudes de certains
petits Etats, qui craignent que le jugement et l'incarcération de grands
magnats de la drogue sur leur territoire ne soient une menace pour leur
sécurité.
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34. L'alinéa a) de l'article 41 porte sur le grand principe nullum crimen
sine lege. Il faut le lire en le rapprochant de l'alinéa a) du paragraphe l
de l'article 24, relatif à la compétence du tribunal. Le point de vue adopté
dans le statut est conforme aux exigences de la plupart des conventions
mentionnées à l'article 22, selon lesquelles les Etats parties doivent
prendre des mesures pour établir leur compétence à l'égard du fait illicite
dont traite chacune d'elles. Ce qui incrimine un délit particulier ce n'est
pas tant le traité en lui-même, mais l'accomplissement par l'Etat partie à ce
traité de l'obligation qui en dérive, et qui est d'adopter les mesures en
question. Il conviendrait donc de faire disparaitre les crochets qui
encadrent le membre de phrase "et si ces dispositions avaient été rendues
applicables à l'égard de l'accusé" à l'alinéa a) de l'article 41.

35. M. PUISSOCHET (France), se référant au projet de statut pour une Cour
pénale internationale, dit que depuis la fin des procès de Nuremberg, les
débats sur la juridiction pénale internationale avaient pris un tour
académique et une orientation discutable. A partir de 1990 cependant, la
multiplication de conflits locaux atroces où ont été systématiquement
méconnues les règles du droit de la guerre et les principes mêmes de
l'humanité, ont révolté l'opinion publique dans de très nombreux pays. Il se
peut que la barbarie soit de toutes les époques, il n'en demeure pas moins
que l'opinion publique n'admet plus qua des coupables jouissent d'une
impunité absolue. L'institution d'une juridiction pénale internationale, à
défaut de satisfaire entièrement les attentes excessives des consciences
exigeantes, constitue un pas en avant vers un respect accru de la régle de
droit et le gage de moindres épreuves pour les victimes des conflits. Les
efforts entrepris depuis de nombreuses années par la Commission du droit
international en vue d'établir une juridiction pénale internationale
débouchent actuellement sur de premiers résultats.

36. L'année 1993 marque un tournant dans le débat, parce que le Conseil de
sécurité, par ses résolutions SOS (1993) et S27 (1993) a pris l'initiative,
pour la première fois depuis que les Nations Unies existent, d'instituer un
tribunal ad hoc compétent pour connaitre des crimes contre le droit des gens
commis à l'occasion des conflits qui ensanglantent l'ex-Yougoslavie depuis
1991. Cette création, dont la France a pris l'initiative, avec certains de
ses partenaires, constitue là premier fruit des travaux de la COI. Elle
oblige à se demander s'il est bienvenu de mettre en place une juridiction
internationale permanente alors que l'expérience montre qu'il est possible de
créer rapidement des tribunaux compétents pour un seul conflit. Si le besoin
s'en fait sentir, le Conseil de sécurité pourrait à l'avenir agir de manière
quasi immédiate en se rapportant au statut du tribunal pour l'ex-Yougoslavie
ou à tout autre statut type. La France juge excessif et injuste de
soupçonner les juridictions spéciales de "manquer aux régles de l'objectivité
et de l'impartialité", au seul motif qu'en droit interne elles ont été
l'instrument privilégié de régimes "despotiques". A l'inverse, une
institution aussi nouvelle et aussi révolutionnaire ne s'imposera que si elle
répond à un besoin face aux crimes liés aux conflits internationaux et à une
opinion publique mondiale de plus en plus exigeante. Pour mettre en marche
une juridiction pénale internationale permanente et efficace, il faudra
procéder à plusieurs essais qui ne donneront pas chaque fois des résultats
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satisfaisants. Tout cela pour dire que le débat entre ceux qui ne jurent que

par une juridiction permanente et ceux qui préfèrent l'institution

occasionnelle de tribunaux ad hoc ne peut être tranché à l'heure actuelle.

37. Evoquant plus concrètement la nature et la structure du tribunal,

M. Puissochet pense qu'il serait préférable de créer une institution semi­

permanenta, étroitement liée aux Nations Unies, avec une structure flexible

et peu de frais. Or, une institution de ce genre peut être créée que par

voie de traité. Certes, le Conseil de sécurité, ~ .•: possibilité, dans le

cadre de sa mission de rétablissement de la paix, d'instituer un tribunal

ad hoc; en revanche, il est difficile de rec nnaitre aux Nations Unies une

compétence pour créer une juridiction permanen~e universelle. La France ne

souscrit pas au point de vua de certains membres du Groupe de travail qui ont

avancé que les Articles 22 et 29 de la Charte relatifs à la création de

l'''organe subsidiaire", ou que l'usage combiné des Articles 10 et 24

constituaient une base suffisante pour que l'Assemblée générale, le Conseil

de sécurité, ou ces deux organismes agissant de concert, puissent s'engager

dans cette voie.

38. En l'absence d'une disposition nouvelle de la Charte qui habiliterait le

Conseil de sécurité et l'Assemblée générale à mettre en place une Cour

criminelle internationale, le Groupe de travail s'est très sagement rabattu

sur l'idée d'un traité particulier. Cette formule n'est pas néanmoins sans

poser de réels problèmes. Le premier, c'est que la juridiction ne sera

jamais universelle si elle est instituée par traité. Ne la ratifieront

vraisemblablement que les Etats qui savent ne rien avoir à redouter de la

Cour, les Etats respectueux du droit international et du droit humanitaire,

ceux dont l'impeccable passé ou l'inattaquable présent garantissent

l'attachement aux valeurs de la justice et de l'humanité. En revanche, on

peut craindre que les Etats récemment mis en cause, et aussi ceux que le

malheur des temps a placé dans une région peu sûre, y regarderont à deux fois

avant de devenir partie à ce régime. Le danger existe ainsi que le traité

aboutisse à instituer un club d'Etats vertueux et à créer une juridiction qui

n'aurait pas grand-chose à juger. La déception serait grande pour tous ceux

qui, comme la France, croient de bonne foi que l'institution d'une

juridiction pénale internationale répond effectivement aux besoins et aux

attentes de l'époque actuelle. Il y a aussi la question des rapports entre

le tribunal et l'Organisation des Nations Unies. Devant le silence de la

Charte, il est difficile de faire du tribunal un organe des Nations Unies,

mais il importe que la Cour soit très étroitement associée au système de

l'ONU, d'abord parce que le tribunal, qui ne sera doté que d'une structure

légère, devra bénéficier de l'infrastructure administrative des Nations

Unies, ensuite parce qu'il sera compétent pour des crimes très souvent liés à

des conflits internationaux et que ses activités seront donc intrinsèquement

liées à celles des organes chargés du maintien et du rétablissement de la

paix. Il est donc en soi souhaitable qU'existent des liens à la fois

fonctionnels et organiques avec les principales institutions des Nations

Unies, en sorte que chacune exerce sa mission en parfaite complémentarité en

vue d'un même objectif : la prévention des conflits et le respect du droit

humanitaire, le rétablissement de la paix. A cet égard, l'intention qui a

présidé à la rédaction des articles 25 et 27 allait dans le bon sens.
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39. D'autre part, le tribunal doit être très étroitement relié aux Nations
Unies, car cela lui donnera l'autorité que vaut à l'Organisation son
caractère universel. Le mode de désignation qui est retenu pour le tribunal
pénal pour l'ex-Yougoslavie est un élément essentiel de la représentativité
dont est créditée cette juridiction. Ses membres, parce qu'ils sont proposés
par le Conseil de sécurité et élus par l'Assemblée générale, sont
incontestablement représentatifs de la communauté internationale dans toute
sa variété.

40. Pour ce qui est du mode d'élection des juges, il est clair que le choix
d'un traité particulier limite les options possibles. Dès lors que le traité
ne s'applique qu'aux Etats parties, il est sans doute logique et peut-être
inévitable de prévoir comme l'a fait le Rapporteur spécial que les juges
seront nommés par leur gouvernement respectif. Ce régime ne permettrait pas
au tribunal d'avoir la même représentativité dont peut se prévaloir le
tribunal international pour l'ex-Yougoslavie. Les propositions du Groupe de
travail qui recommande l'élection par les Etats parties d'une Cour de 18
juges et la poursuite des débats sur la composition des chambres, répondent
d'avantage à un souci de transparence et de démocratie. Mais il n'est pas
certain que ce mode de désignation réponde à toutes les objections. La
juridiction que l'on se p~opose d'instituer ne s'imposera que si elle est
composée de juges que la communauté des Etats et l'opinion publique tiennent
pour légitimes et représentatifs et que si elle agit de concert avec le
Conseil de sécurité; il faut d'autre part que le tribunal soit en mesure
d'agir promptement et, autant que faire se peut, efficacement, chaque fois
que l'opinion internationale exige que ju~tice soit faite. Une juridiction
dont le mode de désignation des juges révélerait l'étroitesse de la base
géographique et politique, qui s'écarterait trop de l'exigence
d'universalité, de transparence et de démocratie, tromperait les attentes et
discréditerait le concept même de juridiction pénale internationale.

".

41. S'agissant de la compétence ratione materiae du tribunal, comme le
Rapporteur spécial l'a indiqué, aucun accord ne s'est fait sur la liste des
crimes devant faire l'objet de cette compétence. En attendant l'existence
d'un code des crimes, la solution consisterait à déterminer la compétence
matérielle de la Cour par des accords particuliers entre Etats parties ou par
acceptation individuelle, ces actes pouvant être réalisés à tout moment. A
ce propos, la France juge absolument indispensable que la question du code
des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité soit disjointe de
celle du statut de la Cour, puisque le projet de code, qui demeure très
controversé dans sa version actuelle, risque de ne pas donner lieu à un
accord avant longtemps, à la différence du projet de statut du tribunal.

42. L'idée de définir la compétence de la Cour par réfêrence aux conventions
en vigueur parait sage dans son principe. Ne doivent cependant figurer parmi
les instruments retenus que ceux qui sanctionnent les crimes qui révoltent la
conscience de l'humanité. Pour établir la liste de ces accords, il convient
de partir des quatre Conventions de Genève de 1949, qui ont été ratifiées par
la quasi-totalité des Etats, et en particulier la quatrième Convention
relative à la protection des civils en temps de guerre. La Convention de
1948 sur le génocide et les crimes connexes doit y figurer également. On
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pourrait songer à s'arrêter à cette liste, parce que seules ces Conventions
bênéficient d'un soutien quasi général des Etats et parce qu'elles couvrent
l'easentiel des crimes qui indignent l'opinion publique internationale. En
revanche, la délégation française est plus hêsitante à l'égard d'autres
instruments qui figurent à l'article 22 du projet. En effet, d'une part les
conventions en cause n'ont pas suscité une adhésion générale; d'autre part,
la coopération judiciaire internationale qu'elles instituent suffit
ordinairement à assurer une bonne justice.

43. Il semble souhaitable de distinguer l'acceptat~on du statut du tribunal
de l'acceptation de sa compétence, qui devra faire l'objet d'un acte
facultatif et distinct, les Etats demeurant libres de spécifier pour quels
crimes ils acceptent la compétence de la Cour. Bien entendu, cette question
ne se poserait plus dans les mêmes termes si l'on retenait pour définir la
compétence la liste courte, limitée aux quatre Conventions de Genève et à la
Convention sur le génocide.

44. On peut par ailleurs s'interroger sur le bien-fondé de l'article 26, qui
permet sur une base purement volontaire de donner au tribunal d'une part
compétence pour toute violation du droit international coutumier susceptible
d'engager la responsabilité pénale d'individus, et d'autre part compétence en
matière de trafic de drogues. Il vaudrait mieux une compétence limitée à la
seule méconnaissance des conventions internationales, à l'exclusion de la
coutume, car seule une régie écrite, approuvée par un Parlement peut fonder
et justifier une sanction pénale. L'idée avancée par certains de réserver au
seul Conseil de sécurité la possibilité de saisir le tribunal des violations
de la coutume internationale est intéressante, mais elle pose des problèmes
auxquels il faudra réfléchir davantage.

45. D'autre part, la France ne pense pas qu'il faille donner à la Cour
compétence en matière de trafic de drogues, non qu'elle méconnaisse l'urgence
qui s'attache à poursuivre et à réprimer ces trafics, ni l'utilité d'une
coopêration internationale accrue en la matière, mais elle ne pense pas qu'il
soit possible de mettre sur le méme plan les crimes de génocide, les
violations les plus barbares du droit de la guerre et du droit humanitaire,
et la criminalité multiforme à laquelle donne lieu 1 ' commerce des
stupéfiants.

46. La délégation française approuve les points de vue du Rapporteur spécial
et de la CDI qui ont conclu qu'il fallait limiter la compétence ratione
materiae aux individus, de manière que la Cour ne pourra juger ni les Etats
ni les organisations internationales. On notera cependant que l'article 27
institue le crime d'agression, en spécifiant toutefois que le Conseil de
sécurité devra préalablement avoir constaté que l'Etat concerné a commis
l'acte d'agression. La rédaction un peu floue de cet article montre bien
l'ambiguïté du concept. Si l'on s'en tient à la logique, le crime
d'agression ne peut en effet étre commis que par des Etats et non par des
individus, et il vaudrait mieux se rapprocher des formules retenues pour
instituer le tribunal international de Nüremberg.
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47. Abordant ensuite le problème de la détermination de la compétence à
l'égard des individus aux termes ~e l'article 22, M. Puissochet constate que
le Rapporteur spécial a prévu dans son projet que la compétence serait
subordonnée au consentement dR deux Etats, celui où le crime a été commis, et
celui dont l'auteur présumé est ressortissant. Les débats de la COI ont
montré que certains membres redoutaient que l'efficacité de la Cour ne fût
dans ces conditions très réduite. La France considère que divers Etats sont
intéressés à la matière: l'Etat sur le territoire duquel le crime a été
commis, l'Etat dont l'accusé est le ressortissant et l'Etat dont les
ressortissants ont été les victimes du crime. Deux intérêts contradictoires
doivent être conciliés: éviter qu'un Etat oppose à la juridiction du
tribunal sa compétence propre dans le seul but d'épargner son ressortissant;
et éviter que certains Etats ne soient frustrés contre leur gré de la
possibilité d'exercer la compétence que leur confèrent les conventions en
vigueur. La rédaction retenue, qui ne prend que partiellement en compte ce
souci, mérite d'être examinée avec soin, à la lumière des solutions retenues
pour le tribunal pénal pour l'ex-Yougoslavie.

48. Face au problème du droit applicable, le Rapporteur spécial a suivi les
recommandations du Groupe de travail, qui avait estimé que le droit ne
pouvait dériver que des conventions en vigueur. La rédaction actuelle de
l'article 28 laisse une place aux règles et principes du droit international
général. La délégation française pense que la coutume n'~ pas sa place en
droit pénal international, en vertu du principe nu11um crimen sine 1ege, et
voit mal à priori quelles règles du droit pénal ne figurent ni dans le statut
à l'examen ni dans les conventions. L'évocation à titre subsidiaire du droit
interne laisse d'autre part perplexe: sans doute la loi nationale constitue­
t-elle une référence plus utile pour fixer l'échelle des peines, mais la
question est traitée ailleurs dans le projet.

49. M. Puissochet passe ensuite au problème de l'engagement des poursuites.
Le Groupe de travail n'a pas retenu, et il s'en félicite, la formule qui
aurait permis à n'importe quel Etat de déposer une plainte. L'article 29
limite ce droit à tout Etat qui aurait compétence à l'égard du crime visé et
qui aurait accepté la jurldiction du tribunal à l'égard de ce crime. on peut
également juger intéressante l'idée de permettre au Conseil de sécurité de
saisir le tribunal.

50. Selon la délégation française, la procédure d'enquête constitue un
élément essentiel du statut car, pendant longtemps, la principale fonction du
tribunal sera davantage de faire la lumière sur les faits criminels que de
punir matériellement des coupables. La satisfaction accordée aux victimes et
à l'opinion mondiale dépendra donc davantage du caractère méthodique,
scrupuleux et impartial des investigations préliminaires auxquelles procédera
le tribunal qu'à la sanction pénale à laquelle elles sont censées aboutir.
C'est pour cette raison qu'on regrette un peu l'absence d'organes
d'instruction fonctionnant indépendamment de l'organe de jugement, et plus
encore les commentaires assez abrupts que le Rapporteur spécial a opposés à
la procédure inquisitoire (par.49). Quoiqu'il en soit, l'institution d'un
ministère public fort et actif, dirigé par un Procureur indépendant,
contribuerait sans doute à pallier l'absence d'une formation d'instruction,
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et l'on peut se féliciter que le Groupe de travail n'ait pas retenu l'idée de
confier l'accusation à l'Etat qui dépose la plainte.

51. La France pense qu'il ne faut pas exclure la possibilité d'un jugement
par contumace ou par défaut. On ne doit pas se dissimuler que nombre de
prévenus trouveront le moyen de se soustraire à la juridiction du tribunal et
que leur absence pourra bloquer, voire rendre caduque, la procédure, privant
les victimes ou leurs proches jusqu'au droit à la dénonciation publique du
crime, jusqu'au droit à la vérité. Mais il ne faut pas ignorer que certains
systèmes juridiques ne pn~voient pas de jugement par contumace. Or, le droit
pour l'accusé d'être prêsent à son procès, qui n'est pas douteux, ne saurait
laisser à celui-ci, ou aux autorités dont il relève, la possibilité
d'empêcher que le procès ait lieu. Si, comme c'est à souhaiter, le statut
permet en définitive au tribunal de prononcer des jugements par contumace, on
pourrait assortir cette procédure de garanties et de délais. En outre, il va
de soi que la sentence serait anéantie après le procès si l'accusé était
arrêté ou se présentait spontanément au tribunal, qui devrait juger à
nouveau.

52. La délégation française juge intéressants les principes posés en matière
de double degré de juridiction, même si elle trouve trop larges les
possibilités d'appel offertes, car cela conduira peut-être à un appel
systématique qui ne se justifie guère en la matière. Il faudrait prévoir un
recours en cassation qui serait limité aux seules violations du droit et de
la procédure, à l'exclusion de toute question de fait, car cela répondrait au
souci de simplicité qui a inspiré le travail du Rapporteur spécial.

53. M. DEL MAR (Philippines) juge que le rapport du Groupe de travail sur le
projet de statut pour une cour criminelle internationale est une contribution
importante aux débats et n'a que quelques observations préliminaires à
proposer. D'abord, il appuie l'idée de créer un groupe de ~ravail qui sera
chargé de poursuivre les travaux, en tenant compte de~ opinions exprimées par
les Etats devant l'Assemblée générale, ce qui permettra de réaliser le
consensus indispensable autour de la création du tribunal.

54. M. Del Mar estime que l'examen de la question de la juridiction pénale
internationale et le projet de statut doivent être inspirés par le réalisme,
car il est indispensable de se concentrer sur des formules susceptibles de
recueillir un large appui dans la communauté internationale. A la quarante­
sixième session èa l'Assemblée générale, les Philippines se sont montrées
hésitantes, faute d'un accord clair, organisé et cohérent sur la nécessité de
créer le tribunal, sur ses attributions, sa compétence et sa fonction exacte
par rapport aux tribunaux nationaux. Elles ont déclaré également qu'il
fallait suivre de plus près les exemples concrets offerts par les accords et
la coopération internationale en matière d'application du droit, car ces
précédents pourraient permettre de réaliser le consensus nécessaire à la
création du tribunal. A la quarante-septième session de l'Assemblée
générale, les Philippines ont souscrit à la décision de demander à la COI
d'entreprendre l'élaboration du projet de statut.
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55. D'une manière générale, les Philippines approuvent la création d'un
tribunal pénal international qui sera chargé de juger les auteurs des crimes
de caractère international, tout en considérant que éela ne se réalisera que
si toute la communauté internationale arrive à s'entendre. Le tribunal
envisagé devrait répondre aux conditions suivantes : être acceptable aux yeux
de tous; être efficace et remplir une fonction que ni les tribunaux nationaux
ni les mécanismes de coopération internationale ne peuvent jusqu'à présent
assumer; ne pas faire obstacle à la coopération actuelle dans ce domaine;
répondre aux normes fondamentales de la Justice; rester en marge des
considérations politiques o~o gouvernements. Il faut examiner avec grand
soin le projet de statut pour savoir si ces conditions sont satisfaites et on
pourrait pour cela tirer de précieux enseignements du tribunal ad hoc créé
pour l'ex-Yougoslavie.

56. Les Philippines tiennent à ce que leur position sur certaines questions
soit connue. Par exemple, elles partagent les doutes qu'inspire aux Etats­
Unis la théorie juridique selon laquelle le tribunal pénal international
pourrait être consioéré, du point de vue de la remise des ressortissants d'un
pays, comm~ un prolongement des tribunaux de ce pays; elles ont quelques
réserves à faire à propos du projet du code des crimes. De même que
l'Australie et les pays nordiques, elles estiment qu'il faut maintenir
séparés le statut du tribunal et le projet de code des crimes, et que le
tribunal doit être un service auquel on a recours chaque fois qu'il le faut,
et non un organe permanent à vocation exclusive. Il faut également que le
statut précise que la compétence du tribunal sera limitée, au moins au début,
aux personnes, qu'elle ne concernera pas les Etats, et qu'elle sera
fondamentalement volontaire, en concurrence avec celle des tribunaux
nationaux. Comme il faut que l'ONU rende compte aux Etats Membres de
l'utilisation faite de leurs ressources, les Philippines souhaitent que l'on
se penche sur les incidences financières de l'institution et du
fonctionnement du tribunal, sur la place qu'il occupera dans la hiérarchie
des besoins légitimes de la communauté internationale, et sur le fait que
l'initiative sera réalisée aux dépens peut-être d'autres réalisations.

57. M. JACOVIDES (Chypre) juge excellent le rapport de la COI sur les
travaux de sa quarante-cinquième session (A/48/10), dont les paragraphes 13 à
20 présentent un résumé des grandes questions sur lesquelles ont porté les
travaux. Ses remarques seront centrées sur le code des crimes contre la paix
et la sécurité de l'humanité et, plus précisément, sur la question du
tribunal international. Il faut cependant comprendre qu··' la Sixième
Commission a pour tâche de donner des orientations à l'Assemblée générale et
non de s'occuper de problèmes de détail ou de rédaction, travail qui incombe
essentiellement à la COI qui a reçu pour cela des attributions très claires.

58. Abordant le projet de code des crimes contre la paix et la sécu~ité de
l'humanité dont il est question au Chapitre II du rapport de la COI et dans
le rapport du Groupe de travail, M. Jacovidès rappelle que l'idée jouit de
l'appui de sa délégation depuis le tout début. Il s'agit d'un instrument
juridique qui doit occuper la place qui lui revient dans le droit
international public et son acceptation dissuadera les criminels et permettra
de punir ceux qui contreviennent à ces dispositions. Pour que le code soit
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plus largement accueilli et plus efficace, il doit porter sur des crimes
connus et juridiquement définis, et la meilleure manière d'y parvenir est de
faire examiner par la COI certains aspects qui appellent un nouvel examen à
la lumière des commentaires et des observations des gouvernements.

59. Les années qui viennent de s'écouler ont vu se renforcer l'idée de
créer, outre les tribunaux spéciaux institués dans des situations
déterminées, une institution permanente. C'est pourquoi il faut se féliciter
que la COI n'ait pas fui ses responsabilités dans ce domaine important et
qu'elle ait répondu avec une relative célérité en rédigeant un projet de
statut.

GO. Beaucoup auraient préféré que le tribunal envisagé ait compétence
obligatoire et exclusive, en relation avec un code des crimes contre la paix
et la sécurité de l'humanité, révisé et plus efficace. Mais il faut savoir
transiger quand les circonstances l'exigent. En définitive, les résultats
atteints marquent un p~emier pas important sur la voie de la création d'un
tribunal pénal international permanent et ouvrent la porte à des
perfectionnements et des élargissements, quand la juridiction pénale aura été
établie et qu'elle aura fait la preuve de sa valeur.

61. Pour ce qui est des questions qui restent à résoudre, la délégation
chypriote pense que le tribunal devrait être un organe des Nations Unies à
caractère permanent, mais qui ne siégerait que lorsqu'il serait saisi d'une
affaire. D'autre part, son président devrait être inamovible. Quant à la
compétence, elle ne devrait pas être trop restrictive et, outre les crimes
définis par traité, elle devrait s'étendre aux crimes au regard du droit
international général et, le cas échéant, du droit interne. Le Conseil de
sécurité et, éventuellement, l'Assemblée générale, devraient être autorisés à
demander au tribunal de connaitre de certains crimes. Il y a peut-être de
bonnes raisons de permettre au tribunal de conduire des procès par défaut,
dans un certain nombre de cas. Enfin, il faudrait consacrer le droit
d'interjeter appel et de demander la révision des jugements, et garantir les
droits habituels de la défense. La délégation chypriote préfère la variante
B du projet d'article 23.

62. Bien qu'il y ait ainsi plusieurs questions à résoudre, M. Jacovidès se
dit certain que l'on pourra surmonter les obstacles et que le projet pourra
être adopté avant le cinquantième anniversaire de l'Organisation, à titre de
contribution de la COy à la Decennie des Nations Unies pour le droit
international.

63. Abordant pour finir le sujet de la responsabilité des Etats, M.
Jacovidès est d'avis d'adopter une procédure efficace, expéditive et
obligatoire de règlement des différends par tierce partie, qui serait
inscrite dans la future convention. Il répète qu'il juge important que la
COI conclue bientôt ses travaux sur la question.

64. M. HARPER (Etats-Unis d'Amérique), se référant au projet de statut d'une
cour criminelle internationale qui figure dans le rapport de la COI
(A/48/410), déclare que son gouvernement est fermement résolu à combattre la
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criminalité internationale sous toutes ses formes. La preuve en est qu'il
participe activement à tous les débats dont fait l'objet la coopération
internationale en la matière, qu'il entretient des relations bilatérales et
multilatérales en matière pénale et qu'il a conclu un grand nombre de traités
d'extradition et d'entraide judiciaire. Enfin, il collabore à l'effort
international de répression du trafic illicite de drogues, de blanchiment de
l'argent, de la délinquance organisée et du terrorisme.

65. Au mois de mai 1993, le Conseil de sécurité a créé le tribunal
international pour juger les personnes présumées responsables des violations
graves du droit international humanitaire commises dans l'ex-Yougoslavie.
Les Etats-Unis ont été parmi les protagonistes de l'idée, qui offre un
mécanisme sans précédent et qui a obtenu de larges appuis, en partie parce
que le projet était structuré pour répondre à une situation concrète. On
peut conseiller la même attention quel que soit le mécanisme que l'on cherche
à établir dans le domaine de la justice pénale.

66. D'une manière générale, les Etats-Unis estiment que l'idée de tribunal
pénal inte~national, en dépit des questions difficiles qu'elle comporte et
qu'il faudra bien résoudre, est importante, et qu'elle mérite qu'on en
poursuive l'examen. Il est évident que certaines violations intolérables du
droit international restent impunies, faute d'une instance nationale efficace
pour les réprimer. Il faut reconnaitre également que le système consistant à
créer des tribunaux spéciaux risque d'empêcher de procéder avec diligence en
pareil cas.

67. Le Gouvernement américain continue d'étudier le projet de statut établi
en 1992 par le Groupe de travail de la CDI et participera de manière
constructive aux délibérations futures et à la recherche de solutions pour
les questions qui restent à résoudre. Quant au projet lui-même, il faut
accorder une attention particulière à la question de la compétence de la Cour
ratione materiae. Il n'est pas certain que la catégorie dès "crimes au
regard du droit international" soit suffisamment bien définie ni acceptée
pour fonder la compétence d'un tribunal pénal international. Il faudra
également se demander si un tel tribunal sera plus efficace qu'un tribunal
national pour juger les crimes liés au trafic de drogues ou commis par des
terroristes, et les Etats-Unis s'inquiètent des relations qui s'établiront
entre statut du tribunal, les accords sur les forces de maintien de la paix,
le jugement des criminels de guerre et d'autres questions militaires.

68. Selon le projet actuel, il pourrait arriver que plusieurs Etats aient un
intérêt légitime dans une affaire particulière mais qu'ils ne participent pas
à la décision de déférer l'accusé devant le tribunal international ou devant
les tribunaux nationaux, et que le procès ait lieu sans leur consentement.
La délégation américaine, sans aller jusqu'à proposer que tous ces Etats
donnent leur consentement ou reconnaissent la compétence du tribunal, pense
que la question mérite une analyse plus approfondie, tenant compte en outre
du fait que certaines affaires pourraient être soumises par le Cor:seil de
sécurité.
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69. Il faut également réfléchir aux incidences qu'aura la création du
tribunal sur les relations régies par les traités d'extradition. Les Etats­
Unis sont signataires de nombreux traités bilatéraux de cette nature, dont
ils veulent sauvegarder les intentions. Il faut donc se demander si une
demande de remise de l'inculpé au tribunal devra réellement primer sur une
demande d'extradition formulée légitimement aux termes d'un traité. On
constatera à ce propos que la disposition relative à l'arrestation et à la
remise de l'inculpé est peut-être incompatible avec la nécessité de la mise
en accusation judiciaire, procédure qui, pour les Etats-Unis et certains
autres Etats, est d'ordre constitutionnel.

70. Le statut doit rester en harmonie avec les normes internationales
relatives à l'équité du procès et aux droits de l'homme. Le Groupe de
travail a dans une large mesure réglé cet aspect de la question. Pourtant,
le projet n'offre pap de dispo~itions prévoyant un véritable recours en appel
devant une autre formation de magistrats, et c'est une lacune qu'il
conviendrait de combler. Il faut d'autre part tenir compte de la charge
budgétaire que supporte l'ONU, car il faudra mettre sur pied un mécanisme
acceptable de ce point de vue.

71. Pour conclure, M. Harper déclare que l'appui total de la communauté
internationale sera nécessaire pour que l'entreprise aboutisse, mais qu'il
faut pour cela que les questions fondamentales soulevées par la création du
tribunal envisagé trouvent une solution satisfaisante.

La séance est levée à 13 heures.




